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Le Rwanda récuse les organisateurs
d'un débat à la Chambre

• Une conférence organisée par une
ASBL accusée de nier le génocide des
Tutsis se tiendra au Parlement belge.

L'ambassade du Rwanda à Bruxelles ùé-
nonce l'organisation au Parlement fédé-
ral,le 1"' mars prochain, d'une conférence

à propos du génocide des Tutsis en 1994 au
Rwanda, pal' l'ASBL)ambo, "ouvertement néga-
tionniste".
Le Parlement fédéral a autorisé cette confé-

rence, centrée sur la discussion d'une proposi-
tion de loi du député MR Gilles Foret visant à
réprimer "la négation, la minimisation, la justifi-
cation ou l'approbation du génocide commis con-
tre les Tutsis du Rwanda en 1994".

Quelque 934000 victimes nommément identifiées

Rappelons que Lesgénocidaires, conduits pal'
des extrémistes hutus et le gouvernement de
l'époque, ont été défaits pal' l'armée du Front
patriotique rwandais (l'PR), dominé par les
Tutsis et aujourd'hui au pouvoir à Kigali. Les
massacres onLduré d'avril à juillet 1 (1)4 et Ki-
gali a dénombré 1074017 victimes, dont
934218 nommément identifiées. L'ambassade
du Rwanda à Bruxelles accuse l'ASBLJambo, en
organisant cette conférence, de vouloir "entra-
ver l'adoption" de la loi proposée par Gilles Fo-
ret.
De fait, le site de l'ASBLestime qu'une telle loi

ne peut être adoptée alors qu'il reste, selon elle,
de nombreuses "inconnues" dans le génocide de
1994, dont La"plus importante" est "l'identité des
auteurs" de l'attentat conh'e le président Habya-
rimana, qui avait préparé le génocide. Cet at-
tentat servit de déclencheur aux massacres.

Poursuites judiciaires en France

Des poursuites judiciaires SUI'cet attentat ont
été ouvertes en France, pays allié des génocidai-
l'es à l'époque.
Lejuge Bruguière avait d'abord

accusé le FPR.Les juges, qui ont
repris son dossier après son dé-
part du monde judiciaire pOUl'se
lancer dans la politique, ont re-

couru à des experts. Lesquels
ont, eux, situé le départ des mis-
siles ayant abattu l'avion d'Ha-
byarimana dans un camp de sa
propre année, qui abritait de
nombreux "faucons".CeLL'{-cÎdi-
géraient mal les concessions au
FPRque le président hutu venait de faire à un
sommet régional.
Autres "inconnues" qui empêcheraient

d'adopter une loi punissant le négationnisme,
selon l'ASBLJambo : "les l'espoflsabilités du FPR
ou le diTe de certains gouvememerlts êt/'Ungel's"
dans le génocide. "Comment peut-on prétendre
rédiger une loi punissant la négation, la minimisa-
tion, la justification ou /'appmbation du génocide

des Tutsis au Rwanda quand J'histoire factuelle de
ce génocide n'est pas complètement établie et
(dont des éléments sont) déterrés chaque jouI:"
Et d'inciter "le législateur belge" à "ne pas museler
rIe manière pel'manente lr~recherche autour de ces
inconnues".

le député Foret renonce à la conférence
L'ambassade souligne que Jambo "a tendance iL

vendre l'idée dll double génocide" défendue par
les partisans des génocidaires pour disculper
ceux-cI.

Interrogé par "La Libre Belgi-
que",le député GillesForet a ex-
pliqué qu'il avait d'abord ac-
cepté de prendre la parole à la
conférence - dont il "ne eonnais-
sait pas bien" les organisateurs -
mais qu'il a ensuite changé
d'avis.
"C'est un sujet sensible et ma pro-

position de loi n'a pas encore été
présent(-e en cvmmi~"Sion pur/e-
mentaire. Je préfêre suivre le dé-

roulement normal et réserver la Pl'imeur aux par-
lementaires. Je renonce donc fI cette conférence
pour le moment."
Jambo a réagi à la dénonciation de l'ambas-

sade en assurant que sa position "n'est aucune-
ment négationniste" et en assurant que "la recon-
naissance du génocide contre les Tutsis [...j pour
fambo ASBL est un fait établi",

MFC

'1epré(ere suivre
le déroulement

normal et réserver
la primeur aux
parlementaires. "

Gilles Fa ret
Député MR
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